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Avant-propos 

Philippe Pierson, formateur permanent au Cefoc, poursuit la réflexion sur le monde de l’emploi. Après 
avoir présenté, dans un premier volet de l’analyse, l’économie sociale et solidaire comme alternative au 
modèle socio-économique qui prévaut actuellement, l’auteur met en évidence la pertinence d’initiatives 
concrètes pour des personnes vouées à être exclues du circuit traditionnel de l’emploi. Il s’intéresse 
plus spécifiquement au secteur de l’économie sociale d’insertion. 

 
« Une entreprise responsable, c’est avant tout une entreprise qui a  

conscience qu’on est dans une grande aventure humaine.  
Une entreprise, c’est avant tout des personnes,  

des gens qui travaillent. »  

Marc Detraux 

Introduction 

Les précédentes analyses1 sur le monde de l’emploi ont mis en évidence le fait que de 
nombreux demandeurs d’emploi sont mis « hors jeu » dans le modèle socioéconomique qui 
prévaut aujourd’hui. Celui-ci s’avère incapable d’intégrer une partie de plus en plus importante 
de la population dans un marché du travail qui ne lui offre plus que des perspectives à court 
terme via des emplois insécurisants et précaires. Dans un tel contexte, quelles perspectives et 
quelles alternatives sont possibles, en particulier pour les personnes « les plus éloignées du 
marché de l’emploi » ? 

Dans le premier volet de cette analyse2, l’économie sociale et solidaire était présentée comme 
une alternative au modèle actuel. Mais des questions restaient toutefois en suspens, en 
particulier celles-ci : en quoi l’économie sociale et solidaire est-elle différente, concrètement, 
du système capitaliste pour les personnes qui y travaillent ? En quoi constitue-t-elle un réel 
modèle de développement en réponse à la fragilisation des demandeurs d’emploi et à la 
précarisation de l’emploi ? 

Ce deuxième volet apporte une série de réponses à ces questions. Il met en évidence la 
pertinence d’initiatives d’économie sociale et solidaire qui répondent aux besoins d’insertion 
socioprofessionnelle, y compris par la création et la pérennisation d’emplois pour des 
travailleuses et des travailleurs voués à « jeter le gant » dans le circuit traditionnel. 

L’économie sociale et solidaire : de multiples visages 

En Belgique comme ailleurs, le champ de l’économie sociale et solidaire est vaste. Au sens 
large, celle-ci pourrait concerner, rien que pour la Wallonie, près de 20 000 institutions pour 
plus de 550 000 postes (environ 16,5% de l’emploi salarié en Belgique) si on y intègre les 

                                           
1 P. PIERSON, Le monde fantastique de la recherche d’emploi (I) Les représentations actuelles de l’emploi 
dans le monde des offres d’emploi, Namur, Cefoc, analyse n°5, juillet 2010 ; Le monde fantastique de la 
recherche d’emploi (II) Individus et recherche d’emploi au quotidien, Namur, Cefoc, analyse n°10, 
novembre 2011(http://www.cefoc.be/spip.php?rubrique31).  
2 P.PIERSON, Un autre monde (de l’emploi) est possible ! (I). À la découverte de l’économie sociale et 
solidaire, Namur, Cefoc, analyse n°6, septembre 2012. 
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mutuelles et toutes les associations sans but lucratif (asbl), y compris les pouvoirs 
organisateurs des écoles et les hôpitaux privés (sous statut d’asbl)3. 

Pour circonscrire le champ de l’économie sociale et solidaire, se contenter de la forme juridique 
des organisations est donc un critère trop limité. En effet, celles-ci recouvrent des réalités à 
géométrie variable. Par exemple, le club de football d’Anderlecht a seulement abandonné en 
février 2010 son statut d’asbl pour celui de société anonyme…4 

Dès lors, pour mieux identifier les organisations concernées par la présente analyse, celle-ci se 
base sur les travaux de l’Observatoire de l’économie sociale, une initiative de ConcertES5(la 
concertation des organisations représentatives de l’économie sociale). Un « périmètre 
d’observation » a été défini, reposant sur « l’adhésion et la mise en pratique des principes de 
l’économie sociale […] pour ne compiler que les informations recueillies sur les entreprises 
partageant la conception de ConcertES et de ses fédérations »6. Sur cette base, on retrouve 
les sociétés à finalité sociale (SFS), les coopératives reconnues pour le Conseil National de la 
Coopération (CNC), les entreprises d’insertion (EI), les entreprises de travail adapté (ETA), les 
initiatives de développement de l’emploi dans les services de proximité à finalité sociale 
(IDESS), les agences-conseils en économie sociale, les entreprises de formation par le travail 
(EFT) et les organismes d’insertion socioprofessionnelle (OISP)7. 

Dans ce périmètre, l’Observatoire peut analyser d’un peu plus près la réalité des entreprises 
d’économie sociale et solidaire ainsi que les évolutions au cours de ces dernières années8: 

• le nombre d’entreprises d’économie sociale n’a cessé de croître entre 2005 et 2010 (+ 20% 
sur la période de référence observée) ; 

• on dénombre 1 252 entreprises d’économie sociale en Wallonie et à Bruxelles en 2010, 
dont 386 sur le seul territoire bruxellois ; 

• les entreprises d’économie sociale âgées de plus de cinq ans sont majoritaires et 
représentent jusqu’à 80% des entreprises d’économie sociale ; 

• près de 50 000 emplois sont générés dans le secteur de l’économie sociale et solidaire, ce 
qui correspond à une croissance de près de 35% en cinq ans. Parallèlement, l’économie 
totale affiche une croissance de 6% sur la même période avec un tassement au cours des 
deux dernières années. 

Ces observations sont loin d’être exhaustives car l’Observatoire n’est qu’au début de ces 
travaux qui visent à dégager des statistiques globales pour le secteur de l’économie sociale et 
solidaire. Elles permettent toutefois d’indiquer clairement que ce secteur d’activité − bien que 
méconnu − occupe aujourd’hui un espace significatif dans l’économie globale et qu’il est en 
croissance constante en termes de création d’entreprises et de création d’emplois. 

 

 

                                           
3 ConcertES, L’économie sociale. Proposition d’une cartographie wallonne, 2ème édition, Louvain-La-
Neuve, novembre 2008, p.41. 
4 Voir l’article de La libre Belgique : http://actualite-sportive.lalibre.be/_football/anderlecht-statut-asbl-
societe-anonyme.html.  
5 Pour plus de détails, se référer au site : www.concertes.be.  
6 L'économie sociale est définie, par ConcertES et ses membres, de la manière suivante : « Par économie 
sociale, on entend les activités économiques productrices de biens ou de services, exercées par des 
sociétés, principalement coopératives et/ou à finalité sociale, des associations, des mutuelles ou des 
fondations, dont l’éthique se traduit par les principes suivants : 1° finalité de service à la collectivité ou 
aux membres, plutôt que finalité de profit ; 2° autonomie de gestion ; 3° gestion démocratique et 
participative ; 4° primauté des personnes et du travail sur le capital dans la répartition des revenus. 
Cette définition a été récemment reprise dans le décret wallon du 20 novembre 2008 relatif à l'économie 
sociale. », ConcertES, Cahier de l’Observatoire n°0, Louvain-La-Neuve, décembre 2011, p.10. 
7 Pour découvrir ces structures, consulter le lexique de l’Observatoire de l’économie sociale : 
http://www.observatoire-ess.eu/Lexique-de-l-economie-sociale. 
8 D’après l’Observatoire de l’économie sociale, op.cit., pp. 11-15. 
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L’économie sociale et solidaire : de multiples finalités   

L’économie sociale et solidaire rassemble des initiatives qui poursuivent, de manière générale, 
une finalité sociale et qui ont pour vocation de viser l’intérêt de leurs membres et/ou d’offrir 
des services à une collectivité plus large9. 

De facto, elle vise d’autres finalités que la maximisation du profit en s’organisant autrement 
pour relever des défis sociaux, sociétaux, environnementaux. Selon Sybille Mertens, directrice 
de recherches au Centre d’économie sociale de l’ULg, ces défis sont au nombre de sept10 : 

1. prester des services sociaux et de santé ; 

2. combattre le chômage et favoriser l'entrepreneuriat et l'emploi de qualité ;  

3. défendre les droits des consommateurs et leur faciliter l'accès à certains marchés ; 

4. organiser des loisirs et soutenir le secteur culturel ;  

5. préserver l'environnement ; 

6. lutter contre les effets néfastes de la mondialisation ; 

7. répondre aux aspirations éthiques des citoyens. 

La cartographie wallonne de l’économie sociale, réalisée par ConcertES, suggère une autre 
façon de distinguer les divers projets d’économie sociale. Huit portes d’entrée sont 
proposées11 : 

1. l’insertion sur le marché du travail ;  

2. la formation et l’éducation ;  

3. les services de proximité ;  

4. le soutien à l’autocréation d’emploi ;  

5. le défi de l’environnement ; 

6. le développement local ; 

7. du Nord au Sud (et vice-versa) ; 

8. l’autogestion et l’organisation du travail. 

D’une façon ou d’une autre, les multiples initiatives relevant du secteur de l’économie sociale 
et solidaire ne s’inscrivent pas dans une seule et même visée. La plupart des projets prennent 
tout leur sens grâce à l’articulation de plusieurs défis, de plusieurs finalités. 

La présente analyse s’intéresse particulièrement aux projets qui articulent le fait de lutter 
contre le chômage et de favoriser l'emploi de qualité, l’insertion sur le marché du travail ainsi 
que la formation et l’éducation. 

Une économie sociale d’insertion 

Dans un système économique qui, dans une logique de maximisation du profit, précarise, 
fragilise voire exclut des demandeurs d’emploi12, un créneau de l’économie sociale − dite 
d’insertion − s’est développé pour répondre spécifiquement aux besoins d’insertion 
socioprofessionnelle des personnes les plus éloignées de l’emploi. 

Pour comprendre en quoi ce modèle de développement est particulièrement pertinent pour les 
personnes qui se trouvent exclues du marché de l’emploi traditionnel, une approche qualitative 
a été privilégiée. Cette approche s’appuie sur des témoignages de divers acteurs de terrain qui 
ont fait le choix de s’engager dans le développement de projets d’économie sociale d’insertion. 

                                           
9 Pour plus de détails, cfr P. PIERSON, Un autre monde (de l’emploi) est possible ! (I), op.cit. 
10 S. MERTENS, Définir l’économie sociale, Les cahiers de la Chaire Cera, n°2, août 2007, p .37. 
11 ConcertES, L’économie sociale. Proposition d’une cartographie wallonne, 2ème édition, Louvain-La-
Neuve, novembre 2008, p.6. 
12 P. PIERSON, Le monde fantastique de la recherche d’emploi, op.cit. 
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Concrètement, il s’agit d’entrepreneurs sociaux qui œuvrent dans deux entreprises 
d’insertion13 (La Ressourcerie Namuroise14 à Namur et Brillo15 à Auvelais), ainsi qu’au sein du 
Groupe Terre (qui, en plus de l’asbl Terre, chapeaute quatre entreprises d’insertion : 
Récol’Terre, Tri-Terre, Pan-Terre et Co-Terre16). 

Quel que soit le projet, des constantes émergent : procurer un travail décent, développer une 
production de biens et/ou de services au bénéfice de la collectivité, amener les travailleurs à 
s’approprier et à prendre en main les projets. Pour ce faire, concrètement, il s’agit de créer et 
de pérenniser l’emploi en développant une entreprise d’insertion pour un public « qui a peu de 
chance de trouver un emploi ailleurs » : les différents interlocuteurs sont unanimes à ce 
propos. 

Inverser le curseur : de l’emploi plus stable et de qualité pour ceux qui n’en 
trouvent plus 

Dans un contexte où toute une frange de la population n’accède pas à des contrats et à des 
conditions de travail convenables, il existe des initiatives qui prennent le contre-pied du 
système en place, c’est-à-dire concrètement : 

• qui emploient des travailleurs à temps plein plutôt qu’à temps partiel ; 

• qui proposent des contrats à durée indéterminée et non temporaires ;  

• qui adoptent une politique d’investissement centrée sur l’emploi et non sur le profit 
pour quelques actionnaires ; 

• qui assurent la création d’emplois stables et durables plutôt que de profiter des effets 
d’aubaine des aides à l’emploi ou d’organiser un « turnover » des travailleurs dans 
l’entreprise. 

Ces options sont toutes affirmées par les acteurs de terrain qui ont été rencontrés17. 

La volonté de ces acteurs est d’inverser le curseur situé entre deux pôles : « À une extrémité, 
des occupations précaires rétribuées à la limite de la survie et dérogatoires par rapport aux 
garanties du droit du travail et de la protection sociale. […] À l’autre extrémité, les très hauts 
salaires correspondant à des occupations très recherchées et très prestigieuses et pour 
lesquelles la protection sociale […] serait plutôt de l’ordre du luxe. »18 

À travers une politique volontariste donnant la priorité à un emploi décent et qui a du sens, il 
s’agit de rendre dignité et reconnaissance sociale à des travailleurs qui, jusqu’alors, étaient 
invités à s’inscrire dans un marché de l’emploi « d’en-bas » s’adressant :  

� au salarié précaire, c’est-à-dire à celui dont « l’emploi est incertain et qui ne peut 
prévoir son avenir professionnel, ni assurer durablement sa protection sociale. […] Son 
travail lui semble sans intérêt, mal rétribué et faiblement reconnu dans l’entreprise. 

                                           
13 Une entreprise d’insertion est une « société commerciale à finalité sociale qui a comme objectif 
l'insertion socio-professionnelle de demandeurs d'emploi difficiles à placer, par le biais d'une activité 
productrice de biens et de services exercée en Région de langue française ». Pour plus d’information, 
voir : http://economie.wallonie.be/Dvlp_Economique/Economie_sociale/EI.html. 
14 Rencontre-interview de Marc Detraux (14 novembre 2012), directeur et administrateur –délégué de La 
Ressourcerie ; pour plus d’informations : www.laressourcerie.be.  
15 Rencontre-interview (21 novembre   2012) de Samuel Courtois, directeur et Claudio Pescarolo, 
administrateur–délégué de Brillo et directeur du Gabs (Groupe d’animation de la Basse Sambre). Pour 
plus d’informations : http://www.atoutei.be/_BRILLO_.html  et http://www.gabs.be/. Brillo est également 
reconnue comme IDESS (Initiatives de Développement de l'Emploi dans le Secteur des Services de 
proximité à finalité sociale), structure agréée qui offre des services de proximité à des particuliers 
habitant en Région wallonne. 
16 Voir à ce sujet le témoignage de Salvatore Vetro (Groupe Terre), dossier De quoi sommes-nous 
propriétaires ?, Atout sens, Namur, Cefoc, mars 2011, pp.5-12 ainsi que le rapport d’activité 2011 du 
Groupe Terre (http://www.autreterre.org/fr/documents/cat2-rapports-activites.aspx).  
17 L’approche qualitative ne vise pas à généraliser les constats posés à l’ensemble des entreprises 
d’économie sociale d’insertion. 
18 R. CASTEL, La montée des incertitudes. Travail, protections, statut de l’individu, Paris, Seuil, 2009, 
p.173. 
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Outre l’emploi, l’idée de précarité s’applique aussi au travail, c’est-à-dire au contenu de 
l’activité, à la reconnaissance sociale qui lui est attachée et à la satisfaction de l’individu 
au travail. »19 

� à la personne ayant connu un « itinéraire d’échec », c’est-à-dire « une suite de 
situations qui ne mènerait pas à un emploi ‘régulier’. […] Ce qui importe, c’est moins la 
situation d’être au chômage, ou d’exercer tel type d’emploi à un moment donné, que 
l’enchaînement des différentes situations et leur durée respective. »20 

L’économie sociale et solidaire renoue avec la perspective que des emplois « classiques »21 
(re)deviennent accessibles pour ce public. 

L’emploi au service de l’humain : un choix éthique  

Garantir à des travailleurs la possibilité d’accéder à des emplois de ce type est une exigence 
éthique pour ces organisations d’économie sociale et solidaire. C’est une philosophie de 
développement qui fait le pari de la confiance envers les personnes et envers le potentiel de 
chacun(e) à s’inscrire collectivement dans une dynamique entrepreneuriale. 

Cela ne peut fonctionner qu’à condition de développer une véritable solidarité horizontale entre 
les travailleurs, dans une perspective de responsabilisation collective plutôt qu’individuelle. 
L’objectif premier qui est porté collectivement est de pérenniser les emplois de tous, et non 
d’abord le sien. Les subsides octroyés par l’État permettent de donner le temps et les moyens 
de développer des savoirs, savoir-faire et savoir-être pour que chacun prenne sa place comme 
travailleur. Cela peut prendre du temps, c’est un processus qui s’inscrit dans le moyen voire le 
long terme. Dans le même ordre d’idée, si des personnes sont engagées dans un statut de 
type « article 60 »22, sur proposition d’un CPAS, c’est dans le but de les engager ensuite à 
durée indéterminée.  

Ainsi, Marc Detraux explique : « Actuellement, la Ressourcerie Namuroise a pérennisé 
l’ensemble des contrats ‘article 60’ que nous avons engagés. Cette politique est possible grâce 
à un développement permanent de l’entreprise. Grâce au développement de contrats avec les 
communes pour son service de ramassage d’encombrants, l’entreprise est passée en cinq ans 
de trois à vingt travailleurs, d’une à quatorze communes couvertes, de quelques centaines de 
tonnes à 2 500 tonnes par an avec un chiffre d’affaires pratiquement doublé chaque année. 
Actuellement, la structure d’emploi est composée de vingt travailleurs sur fonds propres à 
durée indéterminée et de dix personnes sous statut ‘article 60’. Comme les précédentes, 
celles-ci sont appelées à être engagées dans la structure à la fin de leur contrat. » 

Bien entendu, comme pour n’importe quelle entreprise, le client doit être satisfait du service 
proposé, sans quoi les contrats commerciaux ne sont pas renouvelés. Cette exigence de 
qualité est prise en considération, tout en tenant compte du rythme et des besoins propres à 
chacun(e), du parcours et de la réalité vécue par chacun(e). L’humain est donc au cœur de la 
politique de développement de l’entreprise et de son projet d’insertion (qui ne se veut pas 
uniquement « professionnelle » mais également « sociale »). 

C’est donc un choix éthique pour les initiatives d’économie sociale et solidaire d’offrir aux 
travailleurs des emplois décents, pérennes et qui placent l’humain au centre. 

                                           
19 M. BRESSON, Sociologie de la précarité, Paris, Armand Colin, 2007, p. 47. 
20 Ibid., p. 60. 
21 D’après R.CASTEL, l’emploi « classique » aujourd’hui est « un emploi à plein temps, programmé pour 
durer (contrat à durée indéterminée) et encadré par le droit du travail et par la protection sociale », 
op.cit., p. 161. 
22 « L’article 60, § 7 [en référence à l'art. 60, §7 de la loi sur les CPAS] permet à un CPAS d’engager sous 
contrat de travail un bénéficiaire du revenu d'intégration ou de l'aide sociale financière afin de lui 
permettre d’ouvrir le droit aux allocations de chômage et/ou d’acquérir une expérience professionnelle. 
Le contrat de travail est exécuté soit au sein du CPAS (on parlera d’article 60, § 7 Interne), soit auprès 
d’un tiers (on parlera d’article 60, § 7 mis à disposition). Cet engagement bénéficie d’une subvention 
mensuelle de l’État fédéral ainsi que d’une exonération des cotisations patronales. […] Les initiatives 
d'économie sociale sont des partenaires que les pouvoirs publics entendent privilégier dans ce cadre vu 
leur expérience et savoir-faire en matière de formation et d'accompagnement de demandeurs d'emplois 
inoccupés. » (http://www.observatoire-ess.eu/IMG/pdf/Lexique_ES.pdf). 
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Un cadre de travail, une façon de faire, un état d’esprit 

Intégrer des personnes qui ont très peu de formation au départ, quels que soient les 
problèmes qu’elles vivent, requiert un cadre, une façon de travailler et, surtout, un état 
d’esprit. 

Marc Detraux évoque un « style de management complètement atypique par rapport aux 
autres entreprises. On a un fonctionnement qui est lié, non pas à notre public comme on a 
coutume de le dire, mais à un état d’esprit qui ne favorise pas la culture dominante. On ne 
favorise pas le meilleur, l’élite, etc. On travaille avec les gens qui sont là. Il y a un boulot, il y a 
des gens qui sont là : comment est-ce qu’on s’organise pour que ça fonctionne et que ça se 
passe bien, tout en sachant qu’on est une entreprise et qu’on a des clients à satisfaire ? »  

Pour Samuel Courtois, il s’agit de mettre en œuvre un accompagnement social « qui permettra 
aux travailleurs de retrouver un cadre de vie digne » en faisant, par exemple, les démarches 
nécessaires avec le travailleur pour qu’il trouve un logement décent. 

Il s’agit aussi d’impliquer les travailleurs dans l’entreprise, de façon formelle et informelle23 : 
« Ici, je me sens à ma place. Terre me donne énormément : au travers des réunions, j’ai le 
droit à la parole. On reçoit des informations sur l’entreprise, on donne notre avis. Ça, on ne le 
comprend que quand on va voir ailleurs » explique Christian, chauffeur chez Récol’Terre24. Le 
témoignage de Salvatore Vetro résume bien l’état d’esprit du Groupe Terre derrière cette 
volonté de gestion participative : « Chacun, avec ses moyens à lui, est capable de participer à 
une prise de décision et de voter pour une décision stratégique. » 

C’est enfin l’importance d’une structure de proximité, à petite échelle – « 30 ou 40 
personnes » disent les interlocuteurs − où tout le monde se connaît et reconnaît tout le 
monde, au sens plein du terme. 

Une conscience fière des travailleurs 

Un tel modèle de développement − et la culture de travail qui l’accompagne − représente un 
changement important pour des personnes qui, jusque-là, subissaient leur situation de 
chômeur(-euse) ou d’exclu(e) du marché de l’emploi, une situation stigmatisante et souvent 
vécue avec honte et humiliation. 

Être intégré(e) dans un projet professionnel tel que celui qui est proposé par les entreprises 
d’insertion transforme l’identité sociale des personnes qui (re)deviennent des travailleurs(-
euses), des sujets de droit, des citoyen(ne)s appelé(e)s à participer à la vie en société et ce, 
même si ce nouvel équilibre s’inscrit dans des conditions de vie globalement toujours fragiles. 
On en veut pour preuve les travailleurs de Brillo qui revendiquent sans préavis leur droit de 
faire grève contre l’austérité le 14 novembre dernier. Ou encore les travailleurs de La 
Ressourcerie Namuroise qui manifestent leur joie − comme un seul homme ! − au moment de 
recevoir les Alfers 2012 de l’entreprise responsable, prix décerné chaque année par la province 
de Namur : « C’était la fête d’une entreprise, de tous les travailleurs de l’entreprise ! » dit 
Marc Detraux25. 

Pour conclure : une éthique « à faire » plutôt qu’une éthique « à dire » 

« La société coopérative Brillo, c’est la décision d’une Assemblée générale extraordinaire du 
Gabs (Groupe d’animation de la Basse-Sambre) » explique Claudio Pescarollo lors d’un 
entretien. « Au-delà des discours sur la précarité et sur les nécessaires mesures à prendre 
pour permettre à des travailleurs sans emploi de retrouver de la dignité, le moment était venu 
de tenter quelque chose de concret. Il fallait montrer qu’il est possible de créer de l’emploi 
pour rendre dignité aux personnes fragilisées qui ont très peu d’espoir de s’en sortir. » 
                                           
23 Voir également L. GODEFROID, Démocratie et participation : chou vert et vert chou ?, analyse n°8, 
Namur, Cefoc, novembre 2012. 
24 Groupe Terre, Rapport d’activité 2011, p.14 (http://www.autreterre.org/fr/documents/cat2-rapports-
activites.aspx).  
25 Voir aussi la vidéo réalisée à cette occasion (http://www.youtube.com/watch?v=1c17PhvXUD4). 
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Cet état d’esprit, cette volonté de concrétiser des valeurs à travers la création d’une 
entreprise, sont également présents chez Marc Detraux : « Dans le monde de l’emploi, la 
dimension humaniste est hyper importante et relève de la responsabilité des entreprises et des 
entrepreneurs. Le travailleur n’est pas un objet. Une entreprise responsable, c’est avant tout 
une entreprise qui a conscience qu’on est dans une grande aventure humaine. Une entreprise, 
c’est avant tout des personnes, des gens qui travaillent. On peut difficilement parler de 
citoyenneté et d’émancipation sans donner la possibilité à quelqu’un, à un moment donné, de 
travailler concrètement à quelque chose. Les gens existent et ré-existent à travers cette 
participation concrète au projet d’une entreprise. » 

Au-delà des réglementations, des reconnaissances publiques et autres, les témoignages des 
acteurs d’économie sociale et solidaire et les actions qu’ils mènent au quotidien démontrent 
qu’un autre monde de l’emploi est effectivement possible. En plus d’affirmer cette option, ils 
l’ont concrétisée et de quelle manière ! Leurs initiatives répondent à une exigence éthique : 
face à l’exclusion et à la précarisation d’une partie de la population, face à un système 
socioéconomique qui privilégie le profit plutôt que l’humain, ces personnes ont pris leur 
responsabilité en mettant concrètement en œuvre un projet d’entreprise qui a du sens. Elles 
sont passées de la dénonciation sociale à l’action éthique, en écho à ces propos de Vẚclav 
Havel : « L’éthique prend sens lorsqu’elle devient l’exigence qui me concerne, m’interroge, me 
dérange, me débusque de trop faciles conforts, pour m’amener à être responsable. […] 
L’acteur éthique est celui qui prend modestement le risque d’une dissidence, non pas au nom 
de je ne sais quel donquichottisme, mais tout simplement parce que, sujet humain 
responsable, il a comme chacun d’entre nous quelque chose à commencer. […] Et pour ce 
faire, la création d’espaces micro-sociaux paraît fondamentale. […] L’éthique aujourd’hui n’est 
pas à dire mais à faire. »26 

Enfin, une mise en garde mérite d’être formulée. Si l’analyse des initiatives qui ont été 
présentées démontre qu’un autre monde de l’emploi est possible, elle reste trop limitée pour 
situer le propos dans une perspective plus globale. Il est donc nécessaire de s’interroger à 
d’autres niveaux, complémentaires. Cette conception de l’économie constitue-t-elle un modèle 
de développement alternatif appelé à prendre de l’envergure ou s’agirait-il de micro-projets 
d’idéalistes voués à rester marginaux ? Par ailleurs, le monde de l’économie sociale et solidaire 
est lui aussi le résultat de profondes mutations depuis le courant associationniste du début du 
XIXème siècle. Qu’en est-il aujourd’hui ? Dans le contexte d’un État social actif, quel avenir pour 
l’économie sociale d’insertion ? Voici autant de questionnements qui méritent de prolonger la 
réflexion. 

Philippe Pierson, 

Formateur permanent au Cefoc 

                                           
26 V. HAVEL, Lettre à Olga, cité dans B. FRÈRE, Le nouvel esprit solidaire, Paris, Desclée de Brouwer Coll. 
« Solidarité et société », 2009, pp. 368-369. 
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